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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
  

SEANCE DU 19 MAI 2026 
 
 

Approbation du procès-verbal de la séance du 1er avril 2026 avec les corrections demandées 

par M Clotaire COSNARD. 

----------------------------------- 

Le 19 mai 2026 à 20h30, les membres du Conseil municipal de la Commune de Saint-Clément-de-la-

Place, se sont réunis en salle du conseil, sous la présidence de Mme Josy FROGER, Maire, pour y tenir 

la séance à laquelle ils ont été convoqués le 13 mai 2026. 

Etaient présents : M BLONDEL Sylvain, Mme Lucie BOISARD, M. Michel BROUTE, M. Clotaire 

COSNARD, Mme Mégane ELBERT, M. Emmanuel FARIBAULT, M Damien FERRERO, Mme Josy 

FROGER, Mme Marion LEROUX, M Jérôme LUSSON, Mme Nathalie MASSIAS, M Christian 

PHILIPPEAU, M Mickaël ROBIN, Mme Karine ROBIN, Mme Noémie RETY, Mme Nadine VAUCELLE, 

Mme Claire WELLER. 

Absent :  

Absent excusé :   Mme Angélique CORBIN, M Joël FOURNIAL 

Procurations : Mme Angélique CORBIN à Mme Mégane ELBERT, M Joël FOURNIAL à M Christian 

PHILIPPEAU 

Secrétaire de séance : Sylvain BLONDEL 

Nombre de membres :  

En exercice 19 

Présents 17 

Excusés 2 

Procuration 2 

Absents  

 
 
ORDRE DU JOUR  
 
- REGLEMENT INTERIEUR CONSEIL MUNICIPAL 
- DESIGNATION MEMBRES CCID 
- DESIGNATION MEMBRE E-COLLECTIVITE 
- DESIGNATION CORRESPONDANT DEFENSE 
- VENTE DESHERBEUSE 
- AUTORISATION OPERATION COMPTABLE 
 
 
DEL2026-26 REGLEMENT INTERIEUR CONSEIL MUNICIPAL 

Rapporteur : Josy FROGER 

VU l’article L. 2121-8 du Code général des collectivités territoriales, qui impose aux conseils municipaux 
des communes de plus de 1 000 habitants de se doter d’un règlement intérieur ; 
VU l’article L. 2121-12 du Code général des collectivités territoriales, relatif aux conditions de 
consultation des projets de contrats ou de marchés publics ; 
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VU l’article L. 2121-19 du Code général des collectivités territoriales, concernant les règles de 
présentation, d’examen et la fréquence des questions orales ; 
VU l’installation du conseil municipal en date du 21 mars 2026 ; 
 

Considérant que les communes de 1 000 habitants et plus doivent adopter un règlement intérieur dans 

les six mois suivant l’installation du conseil municipal ; 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer les règles de fonctionnement interne de 

l’assemblée délibérante ; 

Considérant qu’un projet de règlement intérieur a été transmis aux membres du conseil dans les délais 

légaux ; 

Après en avoir délibéré, le conseil décide : 

D’ADOPTER le règlement intérieur du conseil municipal joint en annexe. 

POUR : 19 CONTRE : 0 ABSTENTION : O 

 
Interventions : 

• Mme la Maire précise que le règlement intérieur (RI) a été envoyé en amont à tous les conseillers 

municipaux pour recueillir les avis. Il y a eu plusieurs remontées : 

- Article 6 - questions écrites : il a rajouté le fait que les habitants peuvent désormais déposer des 

questions écrites dans un délai de deux jours avant le conseil municipal. Une réponse sera 

apportée lors du conseil. 

- Article 22 – débats ordinaires : le bureau municipal a retenu le texte suivant : « Les débats doivent 

se dérouler dans un climat de respect mutuel, de courtoisie et de dignité. Toute attaque 

personnelle, mise en cause individuelle, propos injurieux, diffamatoires ou comportement portant 

atteinte à la considération d’un élu, d’un agent, d’un tiers ou à la sérénité des débats est interdite. 

Pendant la prise de parole d’un élu, l’ensemble des membres du Conseil municipal est tenu 

d’adopter une écoute respectueuse et attentive, sans interruption, manifestation ou commentaire, 

conformément aux usages du savoir-être républicain ». 

Il y a eu d’autres remontées avec des exemples précis. Il a été choisi de rester sur un texte global. Les 

élus sont des adultes, chacun est invité à échanger avec les autres. Si cela ne fonctionne pas, le RI 

sera revu.  

Concernant les commissions, il appartient à chacun de demander des explications lors des échanges. 

• M Clotaire COSNARD précise qu’il fait partie des personnes qui ont fait des remontées. Certaines 

n’ont pas été prises en compte. Il rencontre des difficultés avec certains propos, notamment des 

propos sexistes entendus lors du conseil municipal qui sont un outrage (exemple : les femmes sont à 

la cuisine). Comment est-ce que cela va se passer en commissions et en conseil municipal lorsque 

des outrages sont prononcés ? Si cela arrive, on peut ne pas avoir la même vision, certains diront que 

c’est de l’humour. Que fait-on ? On interrompt la commission ? On en parle après le CM ? On fait un 

mail ? Un outrage peut constituer un délit et doit être rapporté au procureur de la république. 

D’autres points ne se retrouvent pas dans le RI : 

- En cas d’explications techniques, il faudrait fournir les sources documentées des propos lorsque 

cela est possible 

- Il faudrait aussi avoir une attention sur le temps de parole entre les hommes et les femmes. Les 

hommes prennent plus la parole. 

• Mme la Maire répond que l’échange sera privilégié. Il est important de pouvoir dire aux autres que 

certains propos ne sont pas supportés. Concernant les dossiers techniques, il y aura des précisions 

apportées, c’est une évidence. Concernant le temps de parole des femmes, les élues de ce mandat 

se sentent tout à fait capable d’intervenir comme elles le souhaitent. Il faut  plutôt faire attention aux 

personnes qui s’expriment moins. 

• Mme Marion LEROUX partage ce qui est dit sur les propos sexistes. Cela peut aussi s’étendre aux 

propos racistes. Cependant la phrase du RI : « Pendant la prise de parole d’un élu, l’ensemble des 

membres du Conseil municipal est tenu d’adopter une écoute respectueuse et attentive, sans 

interruption, manifestation ou commentaire, conformément aux usages du savoir-être républicain » 

répond bien à ce type de problème. 
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• Mme la Maire rappelle que si le RI ne fonctionne pas, il sera possible de le revoir en cours de mandat. 

 

DEL2026-27 DESIGNATION MEMBRES CCID 

Rapporteur : Josy FROGER 

En vertu de l'article 1650 du Code général des impôts, il doit être, dans chaque commune, institué une 

commission communale des impôts directs (CCID). 

La CCID se réunit une fois par an. Elle doit donner son avis sur les nouvelles évaluations des locaux 

d’habitation recensées par l’administration fiscale. 

Les membres de cette commission sont désignés par le directeur des services fiscaux, cependant il 

appartient au conseil municipal de proposer une liste des contribuables répondant aux conditions 

exigées par le Code général des impôts. 

La CCID doit être constituée dans les 2 mois qui suivent le renouvellement du conseil municipal. 

Le nombre de membres composant la CCID dépend de l'importance de la commune. En l'occurrence, 

pour les communes de plus de 2 000 habitants, elle est composée par le maire ou d'un adjoint délégué 

président de la commission et 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants. 

Les conditions exigées par le code général des impôts pour être membre d'une CCID sont les 

suivantes : 

- être de nationalité française ou ressortissant d'un État membre de l'Union européenne 

- être âgé de 18 ans minimum, 

- jouir de ses droits civils, 

- être contribuable dans la commune, c'est-à-dire être inscrit aux rôles des impositions directes 

locales dans la commune, 

- être familiarisé avec les circonstances locales, 

- posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission. 

Il est demandé au conseil municipal de dresser une liste comportant suffisamment de noms afin que le 

directeur des services fiscaux puisse désigner les commissaires et leurs suppléants (en nombre égal à 

celui des commissaires), en nombre double, à savoir 16 titulaires et 16 suppléants. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

ETABLI la liste de proposition suivantes des personnes appelées à siéger à la commission communale 

des impôts directs (CCID) : 

M Sylvain BLONDEL, Mme Lucie BOISARD, Mme Claire WELLER, M Michel BROUTE, M Christian 

PHILIPPEAU, M Mickaël ROBIN, Mme Marion LEROUX, M Clotaire COSNARD, M Joël FOURNIAL, M 

Adrien CROISE, Mme Christine CAUCANAS, M Jean-Pierre LAVARELLO, Mme Chantal BRIQUET, M 

Hervé FOURNY, René POMMIER, M René François JOUBERT 

POUR : 19 CONTRE : 0 ABSTENTION : O 

 

DEL2026-28 DESIGNATION MEMBRE E-COLLECTIVITE 

Rapporteur : Josy FROGER 

Le syndicat mixte e-Collectivités, auquel la commune a décidé d’adhérer, a été créé le 1er janvier 2014 

par arrêté préfectoral. 

Conformément aux dispositions des statuts, la composition du comité syndical est la suivante : 

- Collège des communes : 10 délégués titulaires et 10 délégués suppléants ; 

- Collège des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 4 délégués 

titulaires et 4 délégués suppléants ; 
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- Collège des syndicats de communes, syndicats mixtes et autres établissements publics locaux : 2 

délégués titulaires et 2 délégués suppléants ; 

- Collège des syndicats de communes, syndicats mixtes et établissements publics couvrant en totalité 

le périmètre d’un département ou de la région : 4 délégués titulaires et 4 délégués suppléants ; 

- Les départements : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant ; 

- La Région Pays de la Loire : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant. 

Les 5 premiers collèges sont constitués d’1 représentant par organe délibérant des différentes 

structures concernées (communes, EPCI, autres établissements locaux, autres établissements 

couvrant le périmètre d’un département ou de la région, départements). L’ensemble des représentants 

ainsi élus seront appelés, dans un second temps, à procéder à l’élection, par correspondance, des 

délégués de leur collège. 

Mme la Maire sollicite donc le conseil municipal afin de procéder à l’élection de son représentant, appelé 

dans un second temps à procéder à l’élection des délégués au sein du comité syndical d’e-Collectivités. 

Après en avoir délibéré, le conseil décide :  

DE NOMMER Josy FROGER pour représenter la commune au syndicat mixte e-Collectivités 

POUR : 19 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 

 

Intervention : 

Mme Claire WELLER demande quel est le périmètre du syndicat. 
Réponse : les Pays-de-la-Loire 

 

 

DEL2026-29 DESIGNATION CORRESPONDANT DEFENSE 

Rapporteur : Josy FROGER 

En 2001, le ministère délégué aux anciens combattants crée la fonction de correspondant défense qui 

a la vocation à développer le lien armée-nation et promouvoir l'esprit de défense.  

 

Le correspondant défense est un élu désigné par le conseil municipal, interlocuteur privilégié des 

administrés et des autorités civiles et militaires du département et de la région sur les questions de 

défense. 

Les correspondants de défense doivent pouvoir apporter des informations sur l'actualité défense. 

Ils doivent pouvoir expliquer l'engagement dans l'armée d'active, les périodes d'initiation ou de 

perfectionnement à la défense, le volontariat et la réserve militaire constituant des activités accessibles 

à tous les jeunes désireux de prendre part à la défense. 

Après en avoir délibéré, le conseil : 

DESIGNE M Michel BROUTE en tant que correspondant défense de la commune de Saint-Clément-

de-la-Place. 

POUR : 19 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 

 

DEL2026-30 VENTE DESHERBEUSE 

Rapporteur : Michel BROUTE 

VU l’article L. 2121-29 du Code général des collectivités territoriales, relatif aux attributions du conseil 

municipal ; 
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VU l’article L. 1611-1 du Code général des collectivités territoriales, relatif aux cessions de biens 

mobiliers par les collectivités territoriales ; 

La commune de Saint Clément de la Place a acquis en 2022 une désherbeuse à eau chaude de type 

Oeliatec Houat 500, destinée à l’entretien des espaces publics. Ce matériel n’est plus adapté aux 

besoins actuels de la collectivité, qui souhaite optimiser ses ressources et recentrer ses moyens sur 

d’autres équipements. 

Dans ce contexte, la communauté de communes Loire-Layon-Aubance a manifesté son intérêt pour 

l’acquisition de ce matériel pour un montant de 17 000 euros. Cette cession permettrait à la commune 

de valoriser un bien devenu inutilisé. 

La présente délibération a pour objet d’autoriser la vente de la désherbeuse à eau chaude Oeliatec 

Houat 500 à la communauté de communes Loire-Layon-Aubance, et de préciser les modalités de cette 

opération. 

Après en avoir délibéré, le conseil décide : 

- D’AUTORISER la vente de la désherbeuse à eau chaude de type Oeliatec Houat 500 au profit de la 

communauté de communes Loire-Layon-Aubance pour un montant de 17 000 euros, 

- D’AUTORISER Mme la Maire à signer tout acte nécessaire à la réalisation de cette vente, y compris 

les documents de cession et les pièces comptables afférentes. 

La sortie de ce bien du patrimoine communal sera enregistrée conformément aux dispositions 

budgétaires et comptables en vigueur. 

POUR : 19 CONTRE : 0 ABSTENTION : O 

 

Interventions : 

• M Michel BROUTE précise que la commune l’a acheté 33 576 euros en 2022. Elle n’a jamais été 

utilisée car elle monopolise deux agents et est incompatible avec les restrictions d’eau. 

• M Jérôme LUSSON demande s’il y a une décote. 

• M Emmanuel FARIBAULT répond que c’est 20% la première année, puis 10% par an. Pour lui, le 

prix de vente est à la valeur du marché. 

 

DEL2026-31 AUTORISATION OPERATION COMPTABLE  

Rapporteur : Sylvain BLONDEL 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 2312-1 relatifs 

aux compétences du conseil municipal en matière financière ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

notamment son article 110 relatif à la tenue des comptes ; 

VU l'instruction budgétaire et comptable M14 applicable aux communes, notamment ses dispositions 

relatives à la comptabilisation des emprunts et des réserves ; 

La commune de Saint-Clément-de-la-Place a constaté un reliquat de 0,02 € au crédit du compte 1641 

(emprunts auprès des établissements de crédit) relatif à l'emprunt souscrit auprès de la Caisse 

d'Épargne sous le numéro 0508517. Ce reliquat, remontant à une période antérieure à 2009, nécessite 

une régularisation comptable pour assurer la conformité des écritures budgétaires et financières. 

Afin de procéder à cette régularisation, il est proposé d'autoriser le comptable public à solder ce reliquat 

en débitant le compte 1641 et en créditant le compte 1068 (autres réserves) pour un montant de 0,02 

€. Cette opération s'inscrit dans le cadre des principes de régularité et de sincérité des comptes publics, 

tels que définis par les règles comptables applicables aux collectivités territoriales. 
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Après en avoir délibéré, le conseil décide : 

D’AUTORISER le comptable public à procéder à la régularisation du reliquat de 0,02 € constaté au 

crédit du compte 1641 (emprunts auprès des établissements de crédit) relatif à l'emprunt n° 0508517 

de la Caisse d'Épargne. Cette régularisation s'effectuera par un débit du compte 1641 et un crédit du 

compte 1068 (autres réserves) pour un montant de 0,02 €. 

POUR : 19 CONTRE : 0 ABSTENTION : O 

 

QUESTIONS DIVERSES : 
 

- Un arbre est tombé devant chez Terrena bloquant la route d’Angers dans les deux sens. Mme 
la Maire remercie les services techniques pour leur réactivité. 

- La randonnée culturelle organisée le 17 mai a été très appréciée. Il y a eu 43 participants. 
 

 

 

La séance est levée à 21h00. 

Procès-verbal approuvé le           2026  

 

 

La Maire        Le secrétaire de séance 

Josy FROGER         Sylvain BLONDEL 


